
[image: Couverture : Astier Isabelle, Medini Arezki, Sociologie de l’intervention sociale, Armand Colin]


 [image: Page de titre : Astier Isabelle, Medini Arezki, Sociologie de l’intervention sociale, Armand Colin]

Cursus Sociologie
Ouvrage publié sous la direction de Francois de Singly
Illustration de couverture : © Getty Images
Conception de couverture : Hokus Pokus créations
Mise en pages : Nord Compo
© Armand Colin, 2010, 2019 pour cette nouvelle édition
Armand Colin est une marque de
Dunod Éditeur 11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff
http://www.armand-colin.com
ISBN : 978-2-200-62527-6
« Le social n’est pas un processus clair et univoque. Les sociétés modernes répondent-elles à un processus de socialisation ou de désocialisation progressive ? Tout dépend de l’acception du terme, or il n’en est aucune d’assurée, et toutes sont réversibles. Ainsi des institutions qui ont jalonné “les progrès du social” (urbanisation, concentration, production, travail, médecine, scolarisation, sécurité sociale, assurances, etc.) y compris le capital, qui fut sans doute le médium de socialisation le plus efficace de tous, on peut dire qu’elles produisent et détruisent le social dans le même mouvement. »
Jean Baudrillard, À l’ombre des majorités silencieuses. La fin du social (Denoël/Gonthier, 1982, p. 69).
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1.1 Limites de l'État-providence

Introduction générale
Notre propos général est de retracer les grandes transformations de l’État et de ses interventions sur le social. Ainsi les mutations du social sont replacées dans un contexte plus large des transformations du modèle étatique, notamment les changements relatifs à l’intérêt général sur lequel l’État a construit sa légitimité. Non seulement l’État n’a plus le monopole de l’intérêt général mais de plus ses services sont censés agir simultanément dans le sens de l’intérêt général et prouver leur efficacité et leur performance. Pour assurer ce double objectif, les services publics réajustent leur manière d’agir et adoptent un modèle managérial largement inspiré de celui de l’entreprise.
Dans cette optique, les politiques de réforme sont engagées pour privilégier une démarche de rapprochement avec l’usager citoyen afin de satisfaire ses besoins, tout en réduisant les coûts nécessaires à la production de ses services. Cette démarche est très souvent couronnée par l’évaluation de leur adéquation aux besoins des citoyens et aux « territoires » locaux. Ces réformes de l’État concernent l’ensemble des secteurs, et le social n’échappe donc pas à cette règle : il est profondément touché dans ses contours, ses missions et ses pratiques.
Ce processus trouve ses origines dans les premières lois sur la décentralisation qui ont fait émerger le rôle du local dans le social en favorisant le développement du partenariat entre secteurs publics et acteurs privés pour mieux répondre aux attentes des groupes et des populations ciblés par l’action publique. Avec la montée en puissance de l’Europe dans la définition et le financement des politiques publiques nationales, l’intérêt général est désormais l’affaire de tous (l’État, l’Europe, secteur privé, secteur public).
L’émergence de ces différents acteurs se traduit par un développement et une diversification des projets menés dans le secteur associatif. Le financement sur projet fondé sur des appels d’offres, avec des cahiers des charges précis, favorise l’entrée dans le secteur social des opérateurs traditionnellement éloignés du social. Ces nouveaux opérateurs développent des expertises et des méthodologies conformes aux attentes des financeurs, ils entrent en concurrence (sur un même territoire, avec les mêmes publics) avec des associations de tailles différentes.
Ils mettent en avant leurs résultats (qualitatifs et quantitatifs) pour rivaliser et se démarquer du non-lucratif, considéré comme coûteux et inefficace. Ce mode opératoire accorde ainsi une place et un rôle grandissant au secteur privé dans l’action publique.
Les cahiers des charges et les appels à projet se répandant dans le secteur social, certains acteurs associatifs de terrain se sentent ignorés et marginalisés dans leurs élaborations. Leur expertise, leur connaissance des besoins de la population locale sont peu prises en compte dans la conception et la rédaction des appels à projets. Ces derniers imposent des thématiques précises ne recoupant pas toujours les problématiques relevées par le secteur associatif du territoire.
Ainsi se met en place une nouvelle gestion du secteur et un repositionnement des pouvoirs publics dans le financement et le choix des projets à mettre en œuvre, se répercutant sur toutes les composantes du social : usager, professionnel et employeur.
D’une part, sous l’impulsion de l’État et de ses réformes, le champ social ne cesse de s’élargir pour intégrer de nouvelles catégories d’usagers mal ou peu définies par les politiques sociales. D’autre part, les acteurs de la société agissent au quotidien pour repérer les problématiques et les publics peu ciblés, voire inconnus des institutions et des dispositifs classiques. Ces acteurs jouent un rôle déterminant dans l’extension du champ social et la redéfinition de ses frontières.
Enfin, l’Europe par ses directives et ses prérogatives introduit de nouveaux droits protégeant les personnes et limitant les pouvoirs des États nationaux. Elle participe ainsi à redessiner les contours du modèle social français. Les transformations du champ de l’intervention sociale se reflètent dans l’évolution des situations des personnes ou des groupes ciblés par les politiques sociales.
Nous nous appuierons sur une vignette retraçant la trajectoire et la réalité de Solange alternant et combinant chômage-travail et assistance-activation mettant en évidence sa permanente insécurité. Par la précarité de sa situation, son rapport instable et insatisfaisant à l’intervention sociale, Solange interroge la catégorisation traditionnelle et les frontières du champ social.
« Faire du social »
Après quelques mois de travail à temps partiel dans une entreprise de nettoyage industriel, Solange, quarante-huit ans, se retrouve au chômage. Selon son expression, elle « retourne à la case départ : le RSA ». Son employeur lui reproche d’arriver trop tard à son travail.
Solange se trouve licenciée pour faute. Elle est soulagée, débarrassée du poids de ce travail épuisant et répétitif et de surcroît mal payé et en même temps inquiète quant à son avenir : elle se demande comment elle va payer son loyer, comment elle va aider son fils.
Elle demande qu’on l’aide à se sortir de cette impasse. Sa voisine, Monique, lui conseille d’aller au CCAS (centre communal d’action sociale) de sa mairie pour demander des bons alimentaires, l’assistante sociale est très gentille et disponible. Sa permanence est le mardi après-midi. Elle se présente à l’entretien. L’assistante sociale lui conseille de se présenter à l’épicerie sociale (les bons alimentaires n’existent plus) et de réfléchir à un projet de reconversion professionnelle. Pour cela, elle doit commencer par s’inscrire à Pôle emploi. En revenant chez elle, elle croise Monique sur le marché et lui raconte son entrevue avec l’AS : « Elle me prend pour un cas social. Et en plus il faut que je fasse un projet professionnel, que je m’inscrive à pôle emploi, que j’aille à l’épicerie sociale ! » Solange est complètement perdue. Monique lui dit qu’elle connaît une voisine qui a besoin de quelques heures de ménage et de repassage et aussi qu’on lui fasse des courses.
Solange se lance : elle commence son travail, elle s’entend bien avec sa nouvelle employeuse et les heures de ménage complètent son RSA. Elle se dit qu’elle n’est pas une fainéante, qu’elle travaille.


1. Une pauvre valide ou une travailleuse pauvre ?
Le mot est lâché : Solange est furieuse qu’on la prenne pour un « cas social », pourtant son histoire illustre la situation de milliers de personnes privées de travail, d’emploi, de revenu, de relations, relevant de l’intervention sociale. Elle perçoit le RSA et, à ce titre, elle est considérée comme une assistée par le travail. Solange est une pauvre1.
D’une certaine façon, Solange incarne une très ancienne catégorie du social : l’indigence valide. Robert Castel a montré de quelle manière une « double problématique des secours et du travail »2 se dissimule sous le social : d’un côté les secours aux personnes incapables de travailler (vieillards, handicapés, enfants), le « social-assistanciel », et de l’autre le traitement des indigents valides et la question du travail. Si la logique de l’assistance est perceptible très tôt dans l’Occident, l’émergence de la problématique du travail n’apparaît qu’au milieu du XIVe siècle3. Le problème posé par l’indigence se métamorphosera durant la fin du XVIIIe siècle pour devenir celui du paupérisme. Mais le modèle reste le même et la difficulté sera toujours de distinguer les « vrais » ou « bons » pauvres méritant d’être assistés, des « faux » ou « mauvais » pauvres, devant seulement être aidés par les moyens du travail.
Ce partage se pose sous des termes renouvelés avec l’effritement de la société salariale et la remontée sur la scène sociale de l’insécurité et de la pauvreté4. Les « nouveaux pauvres » frappent à la porte des bureaux d’aide sociale. Les temps d’incertitude sont de retour et l’action sociale bousculée. Aux côtés des pauvres identifiés, habitués du travail social, une nouvelle clientèle émerge. Elle exige des aides financières et refuse de soumettre le plus souvent aux techniques traditionnelles de prise en charge. Ces situations échappent aux travailleurs sociaux, qui ne forment qu’un maillon d’une longue chaîne5. Ce phénomène s’amplifiera avec la distinction opérée en matière de gestion et d’indemnisation du chômage entre ce qui relève de la solidarité nationale et ce qui relève de l’assurance. C’est l’avènement des politiques dites de « traitement social » du chômage qui s’adressent à la population la plus éloignée de l’emploi et du travail ordinaire. Ainsi, les frontières entre emploi, inactivité, chômage, assistance deviennent floues6.

2. Une travailleuse sans travail
Si l’on aborde la situation de Solange à partir de la question du chômage et en essayant de situer sa position sociale, Solange peut être considérée comme occupant une position dominée. À peine une ouvrière, plutôt une sous-prolétaire. Le champ social bien spécifique dans lequel elle se trouve prise : le sous-prolétariat. Sa position se rapproche en effet de celle du sous-prolétariat algérien analysé par Pierre Bourdieu en 1963 : « Le chômage hante les consciences au sens vrai. Il dirige les conduites, oriente les opinions, inspire les sentiments. Et pourtant, il échappe souvent au regard de la conscience claire et aux proses du discours systématique. Il est le centre absent autour duquel s’organisent les comportements7. » Le chômage hante Solange, mais jamais elle ne se considère comme une ouvrière sans travail. Le travail salarié à plein-temps n’a jamais été vraiment présent dans l’existence de cette femme de quarante-huit ans. Elle est depuis toujours exclue du jeu social ordinaire et n’a presque jamais disposé de manière stable de ce support social qu’est le travail. Elle n’a jamais expérimenté plus de quelques semaines l’exercice d’une fonction sociale reconnue, c’est-à-dire un ensemble de finalités fixées à l’avance, en dehors de tout projet personnel, qui s’impose sous des aspects urgents, incontournables, exigeants. Telle est la définition proposée par P. Bourdieu du travail dans la célèbre préface aux Chômeurs de Marienthal8. Bien au contraire, elle se trouve dans cette position d’assistée où elle passe son temps à élaborer des projets d’insertion ou de retour à l’emploi.
Elle se trouve happée par l’occupationnel. Elle s’est habituée à aller rendre des comptes à son conseiller d’insertion, à lui livrer le détail de ses difficultés mais aussi des efforts qu’elle fournit pour s’en sortir.

3. L’imbrication du social et du politique
Avec l’institutionnalisation du travail social nous avons assisté à une diffusion et un élargissement du sens attribué au mot social. Avec les premières lois de décentralisation, le social s’impose dans la sphère et les préoccupations du politique. « Faire du social » est devenu une activité courante pour les élus locaux. Ces derniers interfèrent et entrent dans un champ qui, initialement, était le domaine réservé des professionnels du social. Le social désormais devient l’affaire de tous au niveau local9. Cette nouvelle dynamique du social représente une période de remise en cause des anciennes pratiques initiées par l’administration centrale. Avant les lois de décentralisation, tout se passe comme si le politique n’avait pas de place dans cet univers10 et l’ensemble des professionnels de cette branche se considéraient comme très éloignés des préoccupations politiques. Les professions du social n’intéressent personne : ni le personnel politique, ni la société civile. Qui se préoccupe de ce qui se passe dans le bureau de l’assistante sociale ? Qui veut comprendre de quelle manière travaille un éducateur spécialisé ? Un bon nombre de textes qui organisent l’action sociale ne seront pas examinés par le Parlement. C’est le cas de textes très importants comme l’ordonnance de 1945 concernant l’enfance délinquante ou celle de 1958 qui dessinera les prémices de l’assistance éducative judiciaire. Comment expliquer cette position du social et son développement jusqu’à nos jours ?
Pour comprendre cette situation, il faut faire un détour historique et revenir aux origines du « social ». Dans le tableau dressé par Jacques Donzelot, le social, inventé sous la IIIe République, correspond à une construction collective11. Le solidarisme est alors érigé en doctrine politique quasi officielle au sein de la société française : les hommes sont mutuellement débiteurs les uns des autres. Il va fournir un cadre légitime pour l’intervention de l’État12.
La société se doit de protéger chacun contre les accidents de la vie et ne pas laisser certains sombrer dans la marginalité. Le système de protection sociale sera élaboré au nom de cette exigence de dette collective. Née à l’orée du XXe siècle, la doctrine solidariste socialisera donc les risques. Dès sa naissance, l’individu doit pouvoir « profiter incessamment des avantages offerts par le milieu social et prendre incessamment sa part des utilités de toute sorte que fournit le capital de la société humaine, accru par chaque génération13 ».
En retour de quoi, chaque individu obéissant à ce « devoir social » accepte implicitement une charge personnelle en échange : la reconnaissance d’une dette. Ainsi, le processus n’est pas le résultat d’une décision arbitraire, extérieure aux choses, mais « la contrepartie des avantages que chacun retire de l’état de société, le prix des services que l’association rend à chacun14 ». La société est solidaire envers tous les citoyens, sous couvert d’un retour de dette. Inventé lors de la crise de 1848, ce social ne s’incarnera pas seulement à travers l’institution de la Sécurité sociale et plus largement de la protection sociale, mais s’efforcera également de réguler les relations capital/travail, notamment à travers les négociations avec les syndicats ouvriers et la production du droit du travail.
J. Donzelot souligne de quelle manière l’énergie si forte de la contestation amorcée en 1968 contre l’ordre de la Cité s’est épuisée dans cette boîte noire qu’est « le social ». Toutes les forces se sont engouffrées dans la seule transformation des mœurs de la société. Peu à peu la prise sur le politique s’est affaiblie et les passions se sont assagies. Une morale de la solidarité s’est substituée à la contestation révolutionnaire portée par l’aspiration à l’égale souveraineté de tous. Genre hybride à l’intersection du civil et du politique, le social a connu un formidable essor. La lutte pour le droit s’est transformée en lutte pour les droits sociaux compensant les risques encourus par telle ou telle catégorie de la société. La notion de responsabilité individuelle s’est atténuée au profit de la socialisation des risques de la vie. La technique assurantielle a permis de ne plus avoir à attribuer la responsabilité du malheur du peuple.
C’est le triomphe de la logique de gestion collective des risques15.
Cette dette de tous envers tous est ainsi première par rapport au droit de telle ou telle classe. La dette est un préalable qui permet de traiter les problèmes sociaux sur le mode de la réparation et selon un tarif établi à l’avance. L’État devient ainsi le garant du progrès social et de la mise en œuvre de liens les plus solidaires possibles à l’intérieur d’une structure existante. Chaque individu, membre de la société, fait valoir ses droits qui forment un statut. « Ombre projetée de l’État sur l’individu, au sens étymologique de ce mot, le statut place son bénéficiaire dans une situation de protégé de la société, à proportion des préjudices que lui inflige la division sociale du travail16. » La promotion du social permet la mise en place d’un vaste mécanisme de réduction des risques et d’augmentation des chances. Les risques deviennent l’affaire de la société, une affaire collective.
La socialisation des risques d’une certaine manière dépolitise le social. « Faire du social » est avant tout l’affaire de l’administration et du service public qui construisent des catégories et dessinent les populations cibles des politiques sociales.

4. Le travail et l’emploi
Revenons à Solange. Durant l’entretien, elle confie qu’elle aime aider sa voisine âgée. Tous les matins, elle pense à lui amener une baguette de pain, elle vient faire du ménage deux fois par semaine et le soir elle fait un brin de causette avec elle tout en lui faisant la vaisselle. Il lui arrive souvent de l’aider à prendre sa douche ou à se coucher. « J’aime bien aider autour de moi, le social c’est mon truc. C’est vrai les vieux en France tout le monde s’en fout ! » Le service emploi qui la suit lui suggère : « Vous pourriez peut-être devenir auxiliaire de vie sociale ? Avec la VAE17, vous avez droit à un accompagnement » pour transformer votre expérience en un diplôme. Solange prend rendez-vous avec l’adjoint au maire pour intégrer une association d’aide à domicile… La voilà devenue auxiliaire de vie sociale (AVS).
L’intervention de l’élu local est orientée par les deux grandes transformations du social : la décentralisation et l’activation de l’État social. Le retour de la question sociale a d’abord coïncidé avec les premières lois de décentralisation qui mettent les villes sur le devant de la scène de l’action sociale. La reconnaissance du rôle des élus locaux dans ce domaine est de plus en plus accentuée18. Les centres communaux d’action sociale étendent le champ de leur intervention et se préoccupent de questions d’emploi. Les politiques de la ville renforcent ce mouvement et amènent les municipalités à participer à l’activation de l’aide sociale en travaillant avec des associations intermédiaires ou des chantiers d’insertion. Les conseils départementaux et les communes sont les principaux acteurs du renouvellement de l’intervention sociale avec ses principes d’activation.
Une association d’aide à domicile propose à Solange des interventions chez plusieurs personnes âgées avec une programmation changeante. Néanmoins, Solange a réussi à garder le RSA avec son temps partiel19.
Peu à peu elle perd la motivation première de nouer des relations avec ses usagers « personnes âgées ». Et la désillusion par rapport à son nouveau métier s’installe. La fatigue et l’usure prennent le dessus d’autant plus que son investissement déborde les créneaux de travail. Elle fait selon l’expression de Michel Chauvière « du bénévolat professionnel ». Le rythme s’accélère pour Solange, elle a peur de ne pas tenir le coup et de mal gérer les situations auxquelles elle est confrontée. L’absence de formation et de collectif de travail l’expose très vite à ses limites personnelles et professionnelles. Peu à peu, elle appréhende à l’idée d’aller travailler. Son travail commence à la submerger, « lui prend la tête », comme elle dit. Mais elle doit « tenir ». Peu à peu Solange enchaîne des journées difficiles, fatigantes, usantes. La situation de Solange illustre combien le travail haché, routinier, isolé, précaire et peu rémunéré se propage et touche une frange importante des salariés20. Elle montre que même en ayant un contrat à durée indéterminé, on peut vivre en permanence sous la menace d’un licenciement. Pour Solange, au-delà de la pauvreté matérielle, une souffrance psychologique liée à l’organisation du travail dans le secteur s’installe. On peut constater aussi, notamment à partir de l’ouvrage de S. Paugam, Le salarié de la précarité, que le travail occupe une place fondamentale dans les mécanismes d’intégration sociale parce qu’il procure aux individus non seulement une sécurité matérielle et financière mais aussi des relations sociales, une organisation du temps et de l’espace et une identité.
Loin d’être isolée, la situation de Solange est partagée par bon nombre d’intervenants sociaux, qui, à la différence du « noyau dur » des travailleurs sociaux, ne bénéficient pas d’une formation professionnelle reconnue qui leur permette une reconnaissance, un statut et une mobilité dans le champ social.
On peut également lire, dans la situation de Solange, les dangers de la politique d’activation qui prône le retour au travail comme seule issue possible pour les bénéficiaires des dispositifs de solidarité.
Bien que l’accompagnement s’avère être une mesure efficace pour la réinsertion professionnelle des plus fragiles, cette mesure est de moins en moins prévue dans le processus d’activation et de retour à l’emploi des bénéficiaires.
À l’image de Solange de nombreux intervenants sociaux intègrent le champ social, sans qualification ou diplôme de travail social. Dans leur recrutement, ils valorisent leurs compétences « naturelles » et leurs capacités expérientielles. Ils se trouvent ainsi pris dans des situations plus compliquées et plus exposées que celles des professionnels recrutés sur la base de qualifications professionnelles identifiées.
Ils sont d’un côté incontournables pour l’intervention sociale mais peu valorisés par l’institution et dans leurs emplois. Selon les contextes et les situations, leur savoir-faire sera valorisé dans l’attribution des missions et minimisé dans l’attribution d’un statut reconnu, et ils sont peu protégés par les conventions collectives. Ainsi ils confirment un processus de déprofessionnalisation en œuvre dans le champ du social. En effet, ces emplois précaires, à temps partiel, peu qualifiés, peu rémunérés, exigeant une grande autonomie, une capacité à faire face à l’imprévu, à agir dans l’urgence, progressent dans le social. Ces nouveaux intervenants construisent des rapports différents au travail et adoptent des postures fondées sur leurs compétences personnelles et subjectives à l’égard de leur employeur, de l’organisation et des usagers. Ces transformations dans le rapport au travail (aux usagers, à l’organisation, à l’employeur)21 traversent l’ensemble du champ social et interrogent l’ensemble des intervenants du social, qu’ils soient établis ou pas22.
À l’image de Solange qui exerce de manière isolée et seule, les collectifs de travail où l’on s’arrangeait « entre soi », où l’on échangeait des expériences et les ficelles du métier occupent de moins en moins de place dans les structures et se font rares. Ce nouveau mode d’organisation et de gestion isole, précarise, frustre et surtout empêche la construction d’une vision collective et partagée nécessaire à toute profession.

5. Droit à l’oubli et les TIC
Bien que Solange ait retrouvé du travail, certes mal payé, certes précaire, son ancienne situation reste inscrite dans les nombreux dossiers et fichiers de suivi de chacun des services sociaux et des institutions auxquels elle s’adressait. En effet, par souci de suivi et de contrôle, nécessaire à toute activation, les traces de ses passages restent archivées en double version, papier et numérisée. Solange est niée dans son droit à l’oubli. Le recours et l’utilisation généralisée des logiciels dans les services pour traiter les dossiers et le suivi des usagers posent la question de la diffusion incontrôlable des données. Ce recours au TIC pose ainsi la question du secret professionnel, cher aux travailleurs sociaux.
La force de l’approche généalogique en sociologie est de montrer le quadrillage juridique et social rigoureux dessiné par les prises en charge, les mises en catégories, les classements et leurs effets sur la vie quotidienne des populations ainsi mises en cible.
Les populations sont construites par des appareils administratifs et des classements juridiques (les pauvres, les handicapés, les malades, les chômeurs, les jeunes en difficultés, les personnes âgées dépendantes, les allocataires, les femmes isolées…) qui, comme l’a montré Erving Goffman, sont pris dans une structuration autoritaire, hiérarchisée et bureaucratique, au point de former une nouvelle façon de voir les individus intégrés et exclus en même temps23. Exclure en incluant, les institutions comme les centres sociaux d’hébergement, les associations d’insertion, et de tout ce qui relève d’une « prise en charge sociale » diffusent dans l’ensemble de la société une manière de « faire du social », des langages spécifiques, une désignation « stigmatisation » de certaines populations et une façon de mieux les conduire.
Michel Foucault problématise le social à partir de la notion de prise en charge, adossée à la protection sociale, au traitement des « sans-travail », sous le manteau du droit social. Dans ce modèle, les mécanismes suscitent chez les individus un examen de soi où « chacun exercera cette surveillance sur et contre lui-même24 », où chacun sera sommé de produire sa biographie de telle manière à ce qu’elle soit utilisable, opératoire, efficace. L’explosion des récits biographiques dans tous les dispositifs sociaux forme une toile au centre de laquelle le souci de soi s’étend pour devenir une fonction.
Cette rationalisation des conduites vient simultanément par le haut et par le bas de la société. La responsabilisation du citoyen passe par cet exercice biographique, comme contrôle discontinu, ou du moins un lieu écrit de problématisation de l’individu par lui-même. Dans le schéma foucaldien, contrainte et subjectivation sont deux faces du pouvoir qui s’entrelacent, la valorisation du biographique intensifie le « rapport à soi » et le « soin de soi » à l’intérieur même des catégories socio-juridiques. À partir des points biographiques innombrables, se dessinent des lignes de séparation, de circulations des discours, de cartes ouvertes aux « contre-conduites » dans une conception relationnelle de pouvoir25. L’État social n’est pas un universel ni une source autonome mais « l’effet mobile d’un régime de gouvernementalités multiples26 » dont l’un des points d’appui est le récit biographique, l’écriture de soi, les archives personnelles.
Le mot « social » tout comme l’action de « faire du social » sont polysémiques, ce que nous venons d’illustrer avec la vignette biographique de Solange (cf. supra). Durant ces quarante dernières années, le social a connu des mutations profondes qui transforment de manière totale ou partielle ses contours et ses objectifs, exposées tout au long de ce livre.

Plan de l’ouvrage
La première partie porte sur les politiques sociales et montre les liens serrés que l’État entretient avec le social. À la différence des pays anglo-saxons où l’action communautaire joue un rôle important en matière de cohésion sociale, en France, depuis 1789, seul l’État est une force d’institution du social. Ce rôle est aujourd’hui partagé avec l’Union européenne. Pris entre les injonctions européennes « d’en haut » et les revendications locales « d’en bas », l’État se lézarde et se trouve contraint à intervenir autrement sur le social.
La deuxième partie sur les transformations du champ social fait apparaître que les intervenants du social sont évidemment pris dans le même mouvement de recomposition et de repositionnement. Ce champ professionnel s’est considérablement développé à partir des années 1980. Fort de son 1,7 million d’intervenants, il a acquis une position centrale et une reconnaissance publique appuyée. On constate également un glissement sémantique : on est passé du « travail social » à l’« intervention sociale ». Ses interventions se sont diversifiées pour répondre aux nouvelles questions sociales et aux problématiques variées des publics. Pour l’analyse de ces derniers, nous aurions pu choisir d’en faire l’inventaire et de suivre le processus historique de segmentation qui a conduit à accroître leur nombre. Une autre solution aurait pu être également adoptée : celle de suivre une ligne d’analyse transversale qui partage ces populations entre celles qui relèvent d’une problématique des secours et celles qui relèvent d’une problématique du travail. Mais aujourd’hui par le principe d’activation systématique des publics, les frontières entre les deux options deviennent poreuses. Nous verrons de quelle manière cette ligne de partage s’est peu à peu transformée.
Enfin, dans une troisième partie, nous aborderons la question de la modernisation des institutions et plus précisément les raisons pour lesquelles ces institutions sont obligées de redéfinir un nouveau mode de gestion prônant l’efficacité et la rationalisation dans le champ social, ce qui interroge ainsi l’ensemble des acteurs du champ social : usagers, institutions sociales et intervenant professionnels.
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Chapitre 1
L’État, producteur et animateur du social
Avec son souci de modernisation1, l’État suscite de nombreux débats, qu’ils soient philosophiques, politiques ou sociaux. Il est tantôt abordé comme un problème politique, tantôt comme un phénomène bureaucratique. Il est indissociable de la question sociale et de l’évolution de la société. L’État s’est largement développé depuis la fin de la première guerre, en étendant son champ d’intervention et en devenant une « force d’institution du social »2. La notion d’État demeure complexe et dépasse la vision réductrice consistant à limiter le débat à « plus » ou « moins » d’État. Il n’en demeure pas moins, que l’on assiste à une réévaluation de la place de l’État par rapport à la société. La question de l’État-providence, de l’action publique est significative de ce mouvement.
En effet, si l’on suit Esping Andersen, l’État-providence a changé de nature dans l’ensemble des sociétés occidentales3. Trois régimes d’État-providence coexistent.
– Le modèle universaliste de l’État-providence (ou social-démocrate) assure à l’ensemble de la population un niveau de protection sociale élevé financé par l’impôt. L’absence de revenus liée à la maladie, à la retraite, etc., est largement compensée. Les individus sont peu dépendants, pour vivre, de leur insertion sur le marché du travail : il y a une forte « démarchandisation de la protection sociale ». Historiquement, ce modèle est beveridgien et est particulièrement présent dans les pays scandinaves.
– Le modèle libéral ou résiduel de l’État-providence assure un faible niveau de protection sociale souvent réservé aux plus pauvres et financé par l’impôt. La couverture des risques sociaux dépend largement de l’insertion des individus sur le marché du travail leur permettant de gagner des revenus finançant une couverture privée. Ce système est donc peu « démarchandisé ». Historiquement, ce modèle est beveridgien et est présent aux États-Unis, au Canada et en Australie.
– Le modèle corporatiste ou « conservateur » de l’Etat providence assure une protection sociale aux individus ayant cotisé donc travaillé. La « démarchandisation » est donc moyenne : les aides accordées sont relativement importantes mais dépendent du revenu antérieur (donc du statut socio-professionnel sur le marché du travail). Historiquement ce modèle est bismarkien et est présent largement en France et en Allemagne.
Ces trois modèles existent en Europe. Si on veut être exhaustif, il faut y ajouter un quatrième modèle, appelé « méditerranéen » regroupant l’Italie, l’Espagne, la Grèce et le Portugal. Il est initialement marqué par l’importance des prestations vieillesse, la survivance des solidarités familiales (les prestations familiales et d’assistance sont faibles). La modernité d’un État se caractérise par son rapport et ses modes d’intervention dans la consolidation des solidarités et la protection des individus.
1. L’État et ses fondements sociologiques et politiques
1.1 Limites de l’État-providence
En France, la protection sociale s’est donc développée au sein d’un modèle d’État-providence organisé autour de l’assurance sociale et repose sur une forte dualisation entre le monde des assurances sociales (Sécurité sociale, retraite, chômage) et celui de la solidarité nationale (protection de la maladie, prestations familiales, lutte contre l’exclusion)4. Ce partage, entre assurance et assistance, distingue les personnes qui acquièrent leurs droits sociaux par leur travail et celles qui, privées d’emploi, dépendent des prestations minimales accordées par l’État. Les premiers versent des cotisations et bénéficient de la logique des risques de la société assurantielle : santé, maternité, vieillesse, famille, chômage5. Les autres ont épuisé leurs droits sociaux ou alors n’ont jamais suffisamment cotisé pour en avoir et ils relèvent alors de l’assistance qui s’exerce à partir du moment où le besoin est reconnu par la collectivité. Ainsi le couple cotisation-besoin fonde la protection sociale.
Pour le travail social il s’agit de prendre en charge la population relevant de l’aide sociale, ceux qu’on appelle alors les « laissés pour compte », les pauvres du quart-monde, les personnes handicapées, ceux qui n’ont pas su prendre le train de la croissance6. Ces catégories, imprécises certes, se sont élargies pour intégrer des personnes et des familles, initialement écartées, comme les travailleurs pauvres, le temps partiel réduit, les personnes âgées, les toxicomanes, etc.
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